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Plusieurs points étaient ins-
crits à l'ordre du jour de la
traditionnelle rencontre
entre Alain Claude Bilie-By-
Nzé et  les journalistes. 

AU cours de la conférencede presse qu'il a animée,hier, à la Maison GeorgesRawiri, le porte-parole dugouvernement, AlainClaude Bilie-By-Nzé a réaf-firmé la volonté du pouvoiren place de  '' travailler
avec Jean Ping et les siens,
pour faire avancer ensem-
ble la démocratie dans
notre pays''. Cette rencon-tre du ministre d’État, mi-nistre de l’Économienumérique, de la Commu-nication, de la Culture etdes Arts avec les représen-tants de la presse nationale

et internationale se situaitau lendemain de la remiseofficielle du rapport de laMission d'observation élec-torale (MOE) de l'Union eu-ropéenne (UE) sur laPrésidentielle d'août der-nier. Et, tout naturellement,ce point figurait en bonneplace dans l'ordre du jourdes échanges entre lemembre du gouvernementet les journalistes.Pour M. Bilie-By-Nzé, loindes souhaits de certains ac-teurs politiques, la publica-tion dudit rapport n'anullement entraîné un ca-taclysme institutionnel.''Ceux qui s'attendaient à
une substitution des institu-
tions actuelles peuvent dé-
chanter et constater que le
soleil se lève toujours au
Gabon. L'élection présiden-
tielle est derrière nous, les
Gabonais doivent se mettre
au travail '', a-t-il clamé. Ce,

d'autant plus que, selon lui,la MOE n'avait pas pourrôle de proclamer les résul-tats de l'élection présiden-tielle, en lieu et place desinstitutions gabonaises ha-bilitées.Saluant la MOE, toutcomme les 1200 autres ob-servateurs présents lors dudernier scrutin présiden-tiel, Alain Claude Bilie-By-Nzé s'est étonné de ce quece rapport n'ait pas men-tionné les anomalies évi-dentes constatées dans lesprocès-verbaux de certainsbureaux de votes de Libre-ville, Bitam et Omboué. Etles appels au génocide decertains candidats. Il s'estégalement indigné del'usage que certains vou-laient en faire. Surtout que,selon lui, la MOE n'a ob-servé que 10% des bureauxde votes. Et qu'en réalité, ''
ce rapport ne dit rien de

Les autorités disposées à travailler avec Jean Ping et les siens
pour faire avancer ensemble la démocratie

Conférence de presse du porte-parole du gouvernement
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C'est au cours de l'entretien
qu'il a eu, hier, avec la presse,
que Jean-Gaspard Ntoutoume
Ayi a insisté sur la participation
de tous pour la réussite de ce
conclave organisé à l'initiative
du candidat malheureux à la
dernière présidentielle, Jean
Ping.

JEAN-GASPARD Ntou-toume Ayi, le porte-parolede Jean Ping, était, hier,face à la presse, au quartiergénéral (QG) de l'ancienprésident de l'Assembléenationale, Guy NzoubaNdama. Occasion pour cecadre de l'Union Nationale

(opposition) de fixer l'opi-nion sur les actions de sonchampion, Jean Ping, dansun futur proche. A cette occasion, Ntou-toume Ayi a invité tous lescompatriotes à aller sefaire inscrire, pour partici-per au "Dialogue nationalinclusif et sans tabou" or-ganisé à l'initiative de JeanPing, du 18 au 23 décem-bre prochain. Car, a-t-il in-diqué, « les Gabonais
doivent prendre leur destin
en main ». Non sans rappe-ler que le pays est bloqué àtous les niveaux depuisplusieurs années. Avantd'indiquer que lesdites ins-criptions ont lieu au quar-tier général de campagnede l'ancien président de la

Commission de l'UnionAfricaine, sis au quartierCharbonnages. Il a saisi cette opportunitépour revenir, une fois deplus, sur certaines exi-gences de son camp, no-tamment la relaxe detoutes les personnes incar-cérées, selon lui, arbitrai-rement, avant l'élection etpendant des violencespost-électorales. Tout ensoutenant que les assisesde la semaine prochainedevront également abor-der la question d'une en-quête internationale surles exactions commises parle pouvoir lors de la crisepost-électorale, il n'a pasmoins insisté sur la reven-dication de la victoire de

Jean Ping à l'issue de cescrutin présidentiel.  La remise du rapport finalde la Mission d'observa-tion électorale de la com-mission de l'UnionEuropéenne (MOE), étaitaussi à l'ordre du jour decette sortie médiatique.Tout en annonçant latenue, à Nairobi (Kenya), lasemaine prochaine, de l'as-semblée paritaire ACP etUE, il a informé les journa-listes de ce que l'UE va trai-ter la question de larécente élection présiden-tielle gabonaise, en s'ap-puyant sur l'article 96 desaccords de Cotonou. “C'est
l'une des actions dont dis-
pose l'UE pour trouver la
suite à donner à ce rap-

Appel à s'inscrire à son dialogue national
Conférence de presse du porte-parole de Jean Ping
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LA Chambre de Commercede Libreville a prêté soncadre, samedi dernier, àl'Union nationale des forge-rons (UNAF), parti politiquede l'opposition, présidé parThierry d'Argendieu Kom-bila. A l'occasion de l'orga-nisation de son premiercongrès, baptisé congrès ex-traordinaire de la refonda-tion dont Avec l'objectif estde normaliser cette forma-tion politique. Conformé-ment aux obligationsstatutaires qui, selon sonprésident, recommandent"d'organiser un congrèstous les trois ans". Tel quel'exige le Conseil national dela Démocratie (CND).Ainsi, tout ou presque, ausein de l'UNAF, a été revu au

Les assises de la refondation
Congrès extraordinaire de l'Union nationale des forgerons (UNAF)
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nouveau comparativement
à celui rendu public en sep-
tembre dernier ''.  Non sansavoir relevé les mentionscontenues dans sa page degarde. Lesquelles précisentclairement :  '' ce rapport ne
doit pas être invoqué en
étant l'expression de l'opi-

nion de l'UE. L'UE ne garan-
tit pas l'exactitude des don-
nées figurant dans ce
rapport et décline toute res-
ponsabilité ou usage qui
peut en être fait ''.Dans la foulée, il s'est indi-gné de ce que la MOE ait, auregard de ces conclusions,

stigmatisé la province duHaut-Ogooué. Vu que, selonlui, cette province a tou-jours voté massivement lecandidat du Parti démocra-tique gabonais (PDG).Abordant la récente visited’État du président de laRépublique en Chine, leporte-parole du gouverne-ment a indiqué que ce sé-jour a été notammentponctué par le passage desrelations sino-gabonaisesen un partenariat de coo-pération globale bien plusdifférent de celui existantjusque-là. Il a informé l'opi-nion que le Premier minis-tre a instruit levice-Premier de mettre unterme à un certain nombrede pratiques qu'il a dénon-cées dans la presse. Tout enannonçant l'ouverture desnégociations avec les per-sonnels en grève dans lesmédias publics.

Alain Claude Bilie- By- Nzé.
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port”, a-t-il fait remarquer. S'agissant des rumeurspersistantes sur certains« projets de Jean Ping »,l'orateur a dit que son can-
didat n'a pas prévu de com-poser un gouvernement, nide prêter serment tant qu'iln'a pas récupéré sa victoireélectorale.   

Jean-Gaspard Ntoutoume Ayi, porte-parole de Jean Ping.
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scanner par l'ensemble deces délégués qui ont prispart à ces assises. Excepté leprésident et le parti, deschangements sont interve-nus à l'issue de cette ren-contre. Notamment, lacouleur symbolique de cetteformation, le logo, les statutsdu parti, etc. Non sanscompter son programme depolitique générale.Le congrès a donc, décidé de

changer le logo en adoptantle masque Kota de "portéeuniverselle" comme signed'identification du parti. Levert de la forêt, ''ressourcespirituelle et matérielle'' estdésormais la couleur offi-cielle de l'UNAF. Toutcomme le rapport final in-dique que, les fondateursdevront dorénavant perdreleurs droits moraux en casde démission ou de non par-

ticipation aux activités duparti pendant un an.Quant à son programme degouvernance politique, lecongrès a arrêté de façonconsensuelle, sa vision. Esti-mant qu'une formation poli-tique viable devrait, selontoute attente, proposer uneoffre politique pour la so-ciété, pour le pays. C'estdonc pour répondre à cetteattente que l'ensemble des

conseillers de l'Union natio-nale des forgerons (UNAF)ont bâti un projet de gou-vernance dit de ''prospé-rité''. Lequel est baséessentiellement sur un en-semble de propositionspour repenser l'organisationde l'état partisan, construireune véritable économie deservice qui prend appui surdes Petites et moyennes en-treprises et Petites et

moyennes industries(PME/PMI).Ce parti ayant soutenu lecandidat Jean Ping à la pré-sidentielle dernière, s'est of-ficiellement prononcéfavorable au dialogue natio-nal inclusif, et sa participa-tion à ces assises souhaitéespar le président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba.Non sans évoquer certainesconditions préalables. À sa-voir, «la libération des pri-
sonniers politiques, le
rétablissement des bourses
aux étudiants de la diaspora,
le dédommagement des fa-
milles endeuillées et autres
victimes de la crise post-élec-
torale, la médiation du dia-
logue par la communauté
internationale  approuvée,
puis la prise d'un décret
fixant la norme d'application
des décision de ces assises».
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Les membres du bureau de ces assises, au tour du président du parti, Thierry d'Argendieu Kombila (micro) face
aux congressistes (à gauche).
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